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U
n récent arrêt de la Cour
de cassation1 vient rappe
ler que la réalisation d’une

condition suspensive d’une cession
de parts sociales ne constitue pas un
début d’exécution d’une telle opéra
tion et ne peut donc faire échec à
l’invocation d’une exception de nul
lité.
Des parties avaient conclu en
mai 2000 une promesse de ces
sion de parts sociales d’une SARL
exploitant un complexe hôtelier
sous réserve de la réalisation de plu
sieurs conditions suspensives. L’une
d’elles prévoyait le remboursement
du solde créditeur des comptes cou
rants des associés cédants. Les pro
mettants refusaient d’exécuter leur
obligation de céder. En revanche,
il était procédé au remboursement
des comptes courants des associés.
Le bénéficiaire de la promesse assi
gnait, en 2006, les promettants en
justice afin que lui soit reconnue la
qualité d’associé de la SARL. Afin
de justifier leur refus de cession, ces
derniers invoquaient l’exception
de nullité2 pour absence de cause
et vileté du prix de la cession. Le
bénéficiaire de la promesse arguait
que le remboursement de comptes
courants intervenu constituait un
commencement d’exécution de la
promesse, peu important que le
débiteur de l’obligation soit la SARL.
Dès lors, selon lui, l’exception de
nullité, qui ne peut être invoquée
que pour des actes n’ayant pas fait
l’objet d’un commencement d’exé
cution, n’était pas recevable.
La cour d’appel, comme les pre
miers juges, allait dans le sens
du bénéficiaire de la promesse,

constatait le caractère parfait de
la cession et rejetait l’exception de
nullité invoquée par les promettants,
au motif que la promesse avait reçu
un commencement d’exécution du
fait du remboursement des comptes
courants d’associés.
La Cour de cassation cassait l’arrêt
estimant « qu’une condition suspen
sive fait dépendre l’obligation sous
crite d’un évènement futur et incer
tain, mais ne constitue pas l’objet de
l’obligation, de sorte que la réalisa-
tian de la condition ne constitue pas
l’exécution, même partielle, de cette
obligation et ne peut, par suite, faire
échec au caractère perpétuel d’une
exception de nullité ».

En l’espèce, le remboursement
des comptes courants ne pouvait
donc pas être considéré comme un
commencement d’exécution de la
cession de parts sociales. On peut
s’étonner que ce remboursement, au
lieu de figurer en condition suspen
sive, n’ait pas été intégré parmi les
engagements que doivent prendre
les parties parallèlement au transfert
des titres (tels que par exemple, la
résiliation de certaines conventions
conclues par la société cible avec
les associés cédants, la démission
des mandataires sociaux, etc.). Il est
ainsi essentiel dans la rédaction des
contrats de cession de titres de limi
ter les conditions suspensives aux
seuls événements dépendant d’un
réel aléa. Le bon déroulement de
la cession est subordonné notam
ment... à cette condition I

1. Com., 19 janv 2022, n” 20-14.010.
2. L’exception de nullité est imprescriptible,
contrairement à l’action en nullité de la
cession.
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